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Brève chronologie mélangée du XIXème



Dans la première moitié du XIXème siècle, le crime hante tous les lieux de Paris ; les barrières où s'activent les bandits de grands chemins, les quartiers du centre où la croissance désordonnée de la capitale enchevêtre ruelles, passages, cours et culs de sac, juxtaposant un paysage de zones d'ombre et de lumière, les rues ensoleillées et les cloaques, les maisons bourgeoises et les taudis. Partout, les coins et recoins favorables aux agressions de nuit et de jour sont multipliés. Pour risquer sa vie ou seulement sa bourse, il n'est pas nécessaire de hanter les environs de la place Maubert ou de la Cité ni les sinistres boulevards qui bordent le Faubourg Saint-Jacques ou le Faubourg Saint-Marcel [29].


On tue avec ce que l'on a et bon nombre de Français se promènent encore avec une arme. Au début du XIXème siècle, on égorge, car on n'a pas toujours un revolver. Le règne du revolver ne viendra que plus tard. Devant le nombre de crimes, il faudra qu'une ordonnance de police de 1820 interdise la fabrication et le port à Paris de stylets, poignards, couteaux, dagues et cannes-épées [27].


De plus, les passages de Paris se sont multipliés dans les années 1825. Ils sont devenus les quartiers généraux des filous et des pickpockets du fait de l'obscurité. On y pratique beaucoup le vol à l'étalage.


La peur du crime est constante. Elle atteindra une grande intensité durant l'hiver 1826-1827, lorsque les crimes paraîtront se multiplier parce qu'apparaîtront des journaux de faits divers [29].


Le 7 décembre 1825 la presse annonce une innovation policière : Les rues de Paris seront désormais surveillées la nuit par des hommes en civil. "En bourgeois", dit-on. Mais sous la Restauration, ils ne sont que 200 à 300 hommes pour surveiller Paris la nuit, alors que la population compte 700.000 habitants. Depuis 1811 cependant, la création de la police de Sûreté par Vidocq permet l'inquisition et l'infiltration des milieux criminels nocturnes. En 1824, la police s'est dotée, à l'initiative du préfet Louis-Marie de Belleyme, de voitures rapides et silencieuses, les voitures Wurtz, qui transportent désormais douze policiers ou gendarmes bien armés. Les sabots des chevaux sont recouverts de cuir pour amortir les bruits et permettre la constatation des délits [27].


Au 1er mars 1817, Paris comptait 715.000 habitants environ. Dix ans plus tard, la population est de 890.000 personnes.


Le XIXème siècle est autoritaire. De ses débuts avec l'Empire, la Restauration et la Terreur Blanche, jusqu'au Second Empire, la France emploie ses policiers à traquer les adversaires politiques et à poursuivre les "factieux", les opposants, les contestataires, les râleurs, les journalistes et les éditeurs. Pour les particuliers, les préoccupations sont plutôt conjugales. On ne compte plus les vengeances de femmes abandonnées qui jettent du vitriol au visage d'une maîtresse ou de maris trompés qui provoquent un amant en duel. En 1893, les affaires d'adultère sont quotidiennes et Me Henri Robert plaide quasiment tous les jours aux assises de Paris. Toujours, la population prend partie, envahit les salles d'audience, se passionne pour des litiges qui n'intéresseront plus personne au XXème siècle.
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Louis-Marie de Belleyme


(1787-1862) (DR)


Mais il y a aussi les crimes de toujours, les assassins, les faux monnayeurs, les brutes. Dans l'hiver 1818-1819, une mode apparaît qui consiste à piquer les fesses des femmes avec divers objets pointus… La psychose va envahir Paris et provoquer rires et peurs. Les piqueurs s'enfuient en courant et en riant des femmes empêtrées dans leurs longues toilettes à volants. Les femmes avaient déjà entrepris de se protéger les fesses avec des coques métalliques cachées sous leurs jupons [95]. Selon le policier Louis Canler, "la panique était si grande qu'à nuit close, on ne rencontrait pas une seule femme sur la voie publique. Le chef du bureau des mœurs avait choisi dix de ses subordonnées pour les faire promener dans les divers quartiers de la capitale ; chacune d'elles était suivie par deux agents qui étaient chargés d'arrêter celui qui les piquerait, et en même temps on faisait afficher le signalement d'un prétendu piqueur en invitant les citoyens à l'appréhender. Un mois après, le tour étant joué, il ne fut plus question de piqueurs" [18]. Un jour de 1820 en effet, un garçon tailleur de 35 ans, Auguste-Marie Bizeul, était pris l'arme à la main et condamné par le tribunal correctionnel à 5 ans d'emprisonnement et 500 francs d'amende ! Rapidement, cette mode disparut…


La police du XIXème siècle est donc marquée par la géniale invention d'Eugène-François Vidocq. Cet ex-bagnard évadé qui se prétend innocent va réussir en 1811 à racheter sa liberté en convaincant les autorités policières de déléguer leur mission à des repris de justice. Un système qui durera 15 ans, couronné de succès. Mais qui n'assure pas l'avenir de ces nouveaux policiers. Le secrétaire particulier de Vidocq, chef de la police de Sûreté, Jean-Pierre Acarry, 36 ans, sera condamné à 8 ans de réclusion criminelle et au carcan, pour vols, le 29 février 1828, par la cour d'assises de Paris.


De même, au début de mai 1830, remplacé par l'ancien bagnard Lacour que l'on appelle familièrement "Coco-Lacour", Vidocq se retirera comme papetier à Saint-Mandé, mais connaitra des affaires peu florissantes. Il aurait même eu du mal à payer ses fournisseurs...


Nécessité faisant loi, une ordonnance royale du 26 août 1830 va remplacer la Gendarmerie royale par la Garde municipale de Paris, qui compte 1.443 hommes, dont 400 à cheval. Leur nombre va passer à plus de 2.500 en 1839, 3.200 en 1841… [27]


Au lendemain de la révolution des 27, 28 et 29 juillet 1830 qui met fin à la Restauration et au règne de Charles X, Louis-Philippe déclare que les magistrats ne prêteront plus serment à genoux devant le roi, mais debout. Un procureur général qui se prépare à s'agenouiller en sera empêché par le roi lui-même : "Ce temps est passé", lui dit le souverain.
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Pierre-Antoine Berryer (1790-1868)


(DR)


Cependant, le début du règne de Louis-Philippe, censé être très libéral après le liberticide Charles X, est pourtant marqué par d'innombrables poursuites contre des Parisiens accusés d'avoir poussé ici ou là des cris hostiles au roi, aux ministres ou à la Garde nationale. Ils sont invariablement et régulièrement condamnés à des peines de 1 à 3 mois d'emprisonnement.


En juillet 1834, le 11 juillet, le co-gérant du journal légitimiste La Quotidienne, M. de Brian, est condamné à 2 ans d'emprisonnement et 2.000 francs d'amende par la cour d'assises, pour "excitation à la haine et au mépris du gouvernement et offense au roi", pour des articles publiés du 2 au 22 mai 1834. La cour a constaté l'absence de son avocat, mais est passée outre, bien que Me Pierre-Antoine Berryer soit député, car il n'a pas prévenu de son absence. Le pouvoir cherchait à sanctionner La Quotidienne. C'est chose faite.


Louis-Philippe, comme ses prédécesseurs, multiplie donc les procès pour "offense au roi" et encombre la cour d'assises par ce genre de poursuites qui ne sont d'ailleurs pas toujours couronnées de succès.


On saisit les journaux, aussi. Le 24 octobre 1835, La France et le Bon-Sens sont saisis. Le 5 mars 1838, le dernier numéro de La Mode est saisi. Pour offense au roi. La Mode est interdite de publication pendant deux mois et son directeur, Voillet de Saint-Philibert, condamné par la cour d'assises à un an d'emprisonnement et 20.000 francs d'amende. Du fait de la censure, aucun journal ne recopiera ce qu'il a écrit, de sorte que personne ne saura pourquoi on l'a condamné.


La justice est extraordinairement active. Le crime grave est gravement réprimé. Le 24 octobre 1828, les journalistes qui assistaient à Béziers, à l'exécution d'un condamné, parlent encore de la "hache fatale" du bourreau. On coupe encore la main des parricides, avant de leur couper la tête.


A l'inverse, le crime peut être véniel : La cour d'assises acquitte le 26 juin 1828 trois jeunes cuisiniers détenus depuis six mois pour le vol d'un poulet rôti. Leur avocat, Me de Calvimont, a plaidé que la chose était ridicule.


En ce début de XIXème siècle, le bandit est servi par une crédulité populaire extraordinaire. L'escroquerie est particulièrement facile. On arrive même à trouver dans la rue des passants qui acceptent de vous prêter un billet de banque pour quelques minutes…


En 1874 encore, un jeune homme de 22 ans qui se fait passer pour un prince va réussir à acheter pour 600.000 francs de bijoux, qu'on lui confie par respect de ses titres supposés et sur sa seule bonne mine !.


Dans la catégorie des petits filous, la cour d'assises avait à juger le 14 novembre 1826 un garçon boulanger nommé Courteboeuf, qui avait apporté un petit mot à une demoiselle Morlot, de la part d'un autre garçon boulanger nommé Chénier qui lui demandait de lui remettre dix francs, une chemise et deux mouchoirs. La demoiselle avait fait lire le billet par son père, car il savait lire, mais le père s'était étonné car Chénier lui, ne savait pas écrire. Courteboeuf avait été arrêté et condamné à un an d'emprisonnement, bien qu'il ait été défendu par Me Cauchy, frère du président de la Cour...


Dans le domaine de la vraie délinquance, on constate, à partir de 1830, le commencement des grands coups de filet policiers contre les bandes de voleurs qui se multiplient.


Pour toutes ces raisons, l'activité judiciaire est la préoccupation principale des gouvernements. Le 7 octobre 1830, la Chambre a rejeté une proposition d'abolition de la peine de mort présentée par le député Victor de Tracy mais en 1832, la loi supprime le carcan, le fer rouge, l'amputation du poignet, et introduit la notion de "circonstances atténuantes". L'exposition sur la place du Palais de justice sera abolie en avril 1848.


Mais on garde le mépris du prévenu. Par exemple, cet article de journal daté du 15 janvier 1834 : Une "pauvre vieille, fort proprement vêtue, vient s'asseoir avec une répugnance bien marquée sur le banc des prévenus. Elle gémit, soupire et sanglote (...). De son coté, une espèce de Bas-Normand, en sabots et en blouse, se déclare marchand de volailles, partie plaignante et qui plus est, partie civile" pour se plaindre d'un vol de chapon et réclamer un petit dédommagement qui l'arrangerait... La dame sera relaxée car le plaignant ne parait pas sûr de lui...


Le 31 mai 1839, un article de presse explique que "l'Auvergnat est bon enfant au fond, mais rageur en diable, surtout quand il a bu. Et il boit souvent". C'est un exemple de commentaire de presse…
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Victor Destu" de Tracy


(1781-1864) (DR)


Dans Paris, la pauvreté règne. Selon Vidocq, en 1837, 80.000 personnes se lèvent chaque matin dans Paris sans savoir comment elles dîneront et sous la Monarchie de Juillet, deux Parisiens sur trois ne laissent pas, en mourant, de quoi payer leur linceul [27]. Conséquence peut-être ; sur les boulevards, une véritable industrie s'est développée. On fait quêter les enfants en leur promettant "une grossière nourriture et un grabat". Ils sont répartis, en loques, dans les passages de Paris. C'est, selon le bagnard-policier, "une nouvelle traite des noirs" faite par des Savoyards. Le vol est une industrie. Et le 16 janvier 1836 le préfet de police de Paris organise des rondes de nuit pour arrêter les voleurs. Les plus mauvais lieux, outre les cabarets du boulevard du Temple ou de l'Île de la Cité, sont les quartiers de La Villette, La Chapelle, Saint-Charles, Grenelle… [117] En 1839, Belleville est la commune la plus délinquante des alentours de Paris [6].


Dans le domaine des petits litiges, le tribunal correctionnel, le 25 février 1836, "renvoyait dos à dos", selon l'expression de la presse, MM. Fichet et Huret, inventeurs de serrures à combinaisons qui se poursuivent mutuellement en diffamation pour avoir dénigré sur leurs publicités l'invention de l'autre…


Mais dans le même temps, chaque année, dans les premières décennies du XIXème siècle, 500 bagnards sont dirigés vers Brest, 350 vers Toulon et 150 vers Rochefort. Un magistrat va proposer au roi en décembre 1836 de faire désormais le trajet dans des voitures fermées, afin d'éviter les regards du public et de supprimer les chaînes. Car à l'époque, chaque forçat a un collier de fer relié à une chaîne que l'on appelle un "cordon" et qui est attachée à une chaîne plus lourde. Chaque cordon relie une trentaine d'hommes et une "chaîne" rassemble quatre à six cordons. Après avoir autrefois fait le voyage du bagne à pied, les condamnés voyageront désormais dos à dos, assis sur de longues charrettes, face au peuple qui les insulte.


En 1848 on décidera que les bagnards iraient en Guyane, à Saint-Laurent-du-Maroni. Les premiers partiront en 1854, jusqu'à la fermeture du bagne de la Guyane, en 1938.


Le 31 décembre 1837, les maisons de jeu sont fermées à Paris [6].


De 1829 à 1838, 33 prêtres et 33 avocats comparaissent devant la cour d'assises. Il y a, il est vrai à l'époque, 40.447 prêtres. Mais seulement 8.493 avocats en France.


Le 12 février 1840, le tribunal correctionnel condamne un jeune couple pour "outrage aux mœurs" parce que dans un bal public, la jeune fille se serait assise sur les genoux de son ami… Huit jours d'emprisonnement.


Le 23 mars 1840, une fournée de 125 boulangers est condamnée pour tromperie. Certains, récidivistes, vont en prison (v. aussi 2ème arr, rue Saint-Sauveur). Le 1er décembre 1840, ils seront 181 boulangers condamnés…


Le 6 février 1840, on démantèle une bande de voleurs de réverbères, dont l'activité nocturne consiste à se saisir de barreaux de fers sur des grilles, de boutons de portes, de lanternes qui pendent au bout d'une corde, afin d'aller les revendre à des brocanteurs [27]


De 1825 à 1838, selon La Gazette des Tribunaux, le nombre de condamnations à mort a suivi une courbe descendante. 134 en 1825, 150 en 1826, 109 en 1827, puis 114, 89, 92, 108, 74, 42, 25, 54, 30, 33, 44. De même pour les travaux forcés à perpétuité, passés de 283 à 198 durant ces mêmes années. Ils sont montés jusqu'à 317 en 1827 et descendus jusqu'à 127 en 1833.


En 1840, les nommés Boucher et Cornevin créent un journal mensuel qui va leur valoir de nombreuses condamnations à des peines d'emprisonnement pour diffamation. Ils publient principalement la liste des mauvais payeurs, pour signaler aux commerçants de détail de Paris les gens qui achètent à crédit et oublient… On s'abonne pour 12 francs par an. Il y a les noms et adresses, le signalement, ainsi quelquefois qu'une courte biographie. Par exemple :"M. D… très grand, très beau, belles moustaches, brun. M. P… homme d'affaires, gros, courtaud, brun, borgne. M. B… Médecin, frisé, extrêmement insinuant. M. C… anglais, maigre et blond, jambes fines et mollets de coq. Mme la baronne de L…, grosse, châtaine, tenant un petit chien en laisse. Mme R… grande maigre avec des dents artificielles… etc… grands pieds". Ils seront notamment condamnés à 8 jours d'emprisonnement et 200 francs d'amende le 29 avril 1840, puis à 6 mois d'emprisonnement, 200 francs d'amende, 3.000 francs de dommages-intérêts le 8 juillet 1840.
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À la cour d’assises (L’Univers illustré) (DR)





En 1840, 8.226 personnes sont jugées par des cours d'assises, soit une personne pour 4.077 habitants. Sur les 6.004 dossiers criminels ainsi jugés, 1.622 sont des crimes sur les personnes et 4.382 des crimes contre les propriétés. 1.411 accusés sont des femmes, 6.815 des hommes, 2.450 seront acquittés et 51 condamnés à mort [234].


Pendant ce temps, le 21 août 1840, Henri Sanson, exécuteur des arrêts criminels du département de la Seine, fils du bourreau du roi et de la reine, meurt à 73 ans.


Le 11 juin 1842, à une barrière de Paris, les gabelous arrêtent une charrette à bras qui supporte quatre caisses à l'odeur nauséabonde. Les commissionnaires affirment qu'il s'agit du savon de toilette de M. Libermann. Mais le produit, expertisé par Joseph-Louis Gay-Lussac en personne, se révèle être composé à 50% d'alcool, à 26% d'eau et 24% de matière résineuse. Or il est très facile de séparer les trois… Le tribunal correctionnel condamnera ces fraudeurs le 15 juillet 1842 à 200 francs d'amende [235].


Le même jour, après un très long procès, le tribunal correctionnel relaxe plusieurs dizaines des 150 marchands de bois de Paris, qui fournissent les 850.000 stères destinés à chauffer la population. Ils sont poursuivis pour entrave à la libre concurrence et ententes illicites.


On juge toujours de nombreuses affaires d'adultère qui se terminent invariablement par une condamnation à 3 ou 6 mois d'emprisonnement. La peine du coupable peut aller jusqu'à un an, exceptionnellement. Le 30 septembre 1843, l'adultère d'une dame Pichon avec son charcutier inspire le commentaire réprobateur d'un journaliste : "Un garçon charcutier à l'épaisse encolure, aux larges épaules, au jarret nerveux, est prévenu du délit d'adultère (…). Il paraît aussi épais au moral qu'au physique. La dame avec laquelle il a commis le péché est sa bourgeoise, rien que cela. La dame Pichon a 27 ans et elle paraît aussi fine, aussi déliée, que son complice est lourd et opaque". On se moque à l'occasion de la "gracieuse profession du prévenu", qui se nomme Véruelle et a lui aussi 27 ans. La dame Pichon sera condamnée à un an d'emprisonnement.


Après les commentaires sur l'"espèce de Bas-Normand", sur l'Auvergnat buveur, sur les mauvais payeurs et le garçon charcutier, un chroniqueur judiciaire écrit, le 25 juillet 1844: "C'est un maçon nommé Loiseau, nom qui lui convient à merveille car sa tête aplatie sur les tempes et sa figure projetée en avant, le font ressembler au plus crétin des moineaux".


Le commentaire de presse est précis, mais sévère, voire méchant. Dans une affaire de vols de tableaux jugée le 31 mai 1861, la Gazette des Tribunaux écrit:"Félix Aurelle, âgé de 33 ans, est né à Saint-Pierre, Martinique. Il est d'origine nègre, mais considérablement mitigé et presque tout à fait passé au blanc. Il n'a conservé de sa nature primitive qu'une épaisse chevelure laineuse et le nez aplati de sa race. Du reste, il est mis avec une certaine recherche, il s'exprime bien..."


Dans les années 1860, la presse judiciaire désigne toujours les prévenus ou victimes par leur origine. "Un vigoureux Picard", un "bon Limousin", un "gros Bourguignon". Elle commente le physique : "tête de voyou", ou affirmait "elle a dû être jolie", ou "c'est une vieille femme très laide", ou encore "c'est un homme d'une taille ordinaire, au teint bilieux"...


La chronique judiciaire explique souvent que l'on juge des individus de "mauvaise mine", ou que l'on arrête des gens "d'assez mauvaise apparence", ce qui est normal. On juge ainsi en mars 1847, à la cour d'assises de Paris, des Auvergnats et, d'après la presse, "lorsqu'on voit sur le banc un homme de ces contrées, on peut être à peu prés sûr qu'il s'agit de violences, de voies de fait graves pour les causes les plus futiles qui ont entraîné des conséquences funestes". On juge en effet Jean Costerousse, né à Lavignac (Aveyron), charbonnier et porteur d'eau, comme tout Auvergnat, 22 rue de la Fontaine au Roi. Costerousse avait un concurrent voisin qui n'était pas auvergnat, s'appelait Prunières et dont toute la famille est morte, empoisonnée par l'arsenic que Costerousse est allé acheter au pays, à Cussac. L'accusé explique avoir acheté le poison pour les rats et plaide l'accident, mais il va aussi s'en tirer, condamné aux travaux forcés à perpétuité le 13 mars 1847 [236].


En 1845, pour ce genre d'affaires criminelles, un juge d'instruction est célèbre, M. Saint-Didier, qui instruit toutes les affaires importantes. Par exemple : Le 14 mai 1845, Achille Lepaire est condamné aux travaux forcés à perpétuité car on l'a arrêté dans la rue à 8 heures du soir, au moment où il venait d'arracher des boucles d'oreilles à une jeune femme qu'il suivait depuis quelques temps.


Mais l'époque n'oublie pas la répression intellectuelle. Charles Marchal, Adolphe Cauville et Adolphe Blondeau, auteur, éditeur et imprimeur de "L'histoire de la famille d'Orléans, depuis son origine jusqu'à nos jours", vont comparaître le 26 février 1845 devant la cour d'assises. "Offense au roi". Marchal sera condamné à 5 ans d'emprisonnement et 10.000 francs d'amende et les deux autres acquittés. Mais le 5 avril suivant, la cour infligera 2 ans d'emprisonnement et 3.000 francs d'amende aux frères Edmond et Adolphe Cauville qui, après la condamnation de Marchal, ont continué sous le manteau la diffusion de ces "calomnies les plus abominables contre le roi", selon l'avocat général Jalon qui remplit bien son rôle de magistrat.


Après les enfants et les intellectuels, les vagabonds ou les chiffonniers auront beaucoup occupé aussi la police des régimes autoritaires du XIXème siècle.


Février 1848: en pleine révolution, l'actualité judiciaire est exclusivement consacrée au crime et au jugement de l'affaire Cécile Combettes, à Toulouse. Une horrible affaire de viol et de meurtre d'une enfant par un ecclésiastique. Le procès, renvoyé le 1er mars pour être repris le 25 mars, va durer jusqu'au 8 avril. Ce que l'on ne voit jamais, à cette époque où la plus grave des affaires est toujours jugée en une seule journée.


Mais il faudra bien faire de la place dans les journaux aux procès des émeutiers de février 1848. Il y a eu des affrontements, le soir du 23 février, entre les troupes de la Ligue, la Garde municipale et des manifestants dans les quartiers Bonne-Nouvelle, Saint-Martin et du Marais. On a entendu des coups de feu place Vendôme, boulevard des Capucines et à La Madeleine.


La répression va vite se calmer. Changeant de patron et virant de bord pour se mettre au service du camp des émeutiers, le ministère public, en la personne du procureur général de Paris Auguste Portalis, nommé la veille par le nouveau gouvernement, ouvre le 26 février 1848 une information judiciaire contre les anciens ministres qui ont fait tirer sur la foule, aux derniers jours du règne de Louis-Philippe.


Le 27 février à 2 heures de l'après-midi, le gouvernement provisoire proclame la République au pied de la colonne de Juillet, à la Bastille. On ne dira plus "cours royales" mais "cours d'appel". Tous les militaires emprisonnés sont libérés et amnistiés.


Le 23 avril 1848, un décret abolit la peine de l'exposition publique car elle est, pense-t-on, de nature à provoquer un sentiment de pitié et à familiariser avec la vue du crime. Plus tard, la guillotine descendra de l'échafaud pour fonctionner au sol. La chemise rouge de l'assassin et de l'incendiaire, le voile noir, les pieds nus, la mutilation du poignet pour les parricides ont déjà été supprimés en 1832 [60].


Pourtant, le 12 juin 1848, le ministre de l'Intérieur du nouveau pouvoir républicain chasse déjà les opposants et donne l'ordre aux préfets de faire arrêter Louis-Napoléon Bonaparte que l'on signale comme : "Âgé de 40 ans, taille d'un mètre soixante-six centimètres, cheveux et sourcils châtains, yeux petits et gris, nez grand, bouche moyenne, lèvres épaisses, barbe brune, moustaches blondes, menton pointu, visage ovale, teinte pâle. Marques particulières ; tête enfoncée dans les épaules, épaules larges, dos voûté" [237].


Malgré tout, le 23 juin 1848, la République n'ayant pas encore créé le bonheur du peuple, éclate dans Paris une formidable insurrection. La capitale, durant quatre jours, est transformée en champ de bataille. L'Assemblée nationale met Paris en état de siège et confie le pouvoir à Eugène Cavaignac. On se dispute pied à pied les rues, les carrefours, les maisons, les ponts. La garde mobile reste fidèle au gouvernement et se bat. Mais le 25 juin, Mgr Denis Affré, archevêque de Paris, est tué par des insurgés alors qu'il tente de ramener le calme. L'archevêque, à l'époque, est une personnalité très respectée. Comme si le jeu avait été cassé, cet événement va provoquer la consternation et mettre fin à la lutte. Plusieurs milliers d'hommes auront été arrêtés qui seront déportés. Jusqu'en septembre, Paris va ressembler à un camp militaire [6].
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Mgr Affré mortellement blessé sur une barricade


le 25 juin 1848 (DR)


Après cette insurrection des 23-27 juin, 6.000 personnes, arrêtées, passibles du Conseil de guerre, sont enfermées dans l'École militaire et la caserne de la rue de Tournon. Même si les émeutes ont tué beaucoup d'hommes de troupe [238], le Conseil de guerre, dans ses très nombreux jugements, ne va prononcer que peu de peines de mort. Il va juger aussi des militaires passés du côté des insurgés. Des listes de centaines de noms seront publiées en août dans les journaux. Ce sont les insurgés "transportés" vers Le Havre pour être embarqués vers l'outre-mer [239]. Ainsi, 3.423 personnes seront transportées au Havre du 5 août au 29 septembre, de toutes professions, âgées de 13 à 76 ans [240].
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Louis-Napoléon Bonaparte


(1808-1873) (DR)


Le 10 décembre 1848, l'élection de Louis-Napoléon Bonaparte à la présidence de la République, sur lequel personne n'aurait parié un sou six mois plus tôt, met un terme à tout cela. Les affaires judiciaires courantes peuvent reprendre et le 23 avril 1850, le préfet ordonne l'arrestation de tous les mendiants qui stationnent aux portes des casernes. Le tribunal va condamner 32 personnes à un mois d'emprisonnement le 1er mai 1850.


Le régime, fidèle à la tradition de ses prédécesseurs, fait juger par la cour d'assises de Paris de nombreuses affaires de "cris séditieux" qui se terminent par des peines de 3 à 4 mois d'emprisonnement. On avait crié "A bas la République, à bas le président…", etc.


Le pouvoir multiplie déjà les procès politiques.


Le 2 décembre 1851, le préfet de police Charlemagne de Maupas, activement associé au coup d'État, va faire arrêter à la même heure, dans divers quartiers de Paris, les chefs politiques et militaires de l'Assemblée législative. Cavaignac, Thiers, Lamoricière, Lagrange, etc… Le palais de l'Assemblée est occupé militairement et les questeurs arrêtés. On se battra à la Cité, aux abords du palais de justice. Au canon. Et sur quelques barricades rue Rambuteau, rue Saint-Denis et rue Saint-Martin [6].


Au lendemain du coup d'État qui permettra un an plus tard au prince Louis-Napoléon Bonaparte, président de la République depuis trois ans, de devenir "l'Empereur des Français" Napoléon III, Paris se révolte. Dès le 3 décembre, la grogne gagne les 1er, 2ème, 3ème et 4ème arrondissements. Le 4 décembre, Paris est envahi de barricades. Il faudra 30.000 soldats pour mettre fin à l’insurrection. On fusille sur place. Le député exilé Victor Schoelcher désigne comme “les trois principaux agents” de Bonaparte Charlemagne de Maupas, préfet de police, Charles de Morny, ministre de l’Intérieur et Armand Leroy de Saint-Arnaud, ministre de la Guerre. Leur conspiration, écrit-il, “a cela de plus déshonorant qu’elle a été tramée par le gouvernement lui-même”. Il leur reproche d’avoir agi comme des traîtres, en s’introduisant “dans une place avec l’uniforme et le drapeau de la garnison pour la surprendre et l’égorger la nuit au milieu du sommeil (…) Un jour ils ont volé le pouvoir qui leur était confié (…) c’est infâme”. (v. 7ème arr, rue de l’Université).


Le 6 janvier 1852, les préfets reçoivent l'ordre de faire disparaître du fronton des édifices publics la devise "Liberté, égalité, fraternité", ce qu'ils appliquent aussitôt avec zèle, toujours pour le service du pouvoir en place. Le Palais-Royal est désormais appelé "Palais national". Trois jours plus tard, un décret de bannissement touche 66 représentants du peuple, dont Victor Hugo [127].


Outre ces faits exceptionnels, l'actualité judiciaire des années 1850 est toujours principalement marquée par de nombreux meurtres entre époux et amants, et surtout, par les poursuites pour offense envers le pouvoir.


Mais il y a aussi quelques affaires pour sourire. Le tribunal correctionnel, par exemple, a condamné à 50 francs d'amende, le 5 mai 1854, Parfait Penaud, pour avoir timbré une lettre adressée à son père, dans la Somme, avec un timbre qui avait déjà servi. Gravissime. Penaud, tout à fait ignorant de tout, a cru un ami qui lui expliquait qu'il suffisait de boire un verre chez un marchand de vins avec un copain pour que cela vaille affranchissement... "Tu jettes la lettre dans la boite, tu bois un verre de vin si c'est pour Paris, deux pour un département ; c'est pas plus malin que ça", lui a dit cet inconnu. Penaud l'a cru car il n'était "à Paris que depuis huit mois et ignorait les usages"...


En 1854, le tribunal correctionnel condamne toujours régulièrement nombre de commerçants qui roulent la clientèle sur les poids et les quantités.


Les 31 janvier et 7 février 1857, Gustave Flaubert comparait en correctionnelle pour outrage aux bonnes mœurs à la suite de la publication de Madame Bovary. Pour avoir obéi au pouvoir et avoir soutenu cette accusation, l'avocat impérial Ernest Pinard ne passera pas à la postérité. Ses collègues de la 6ème chambre correctionnelle relaxent l'écrivain le 9 février en considérant que le délit n'est pas suffisamment établi.


Le 27 février 1857, la presse publie une publicité pour le financement de compagnies de chemins de fer russes dont le projet est de construire des milliers de kilomètres de voies. Ces appels de fonds vont se renouveler fréquemment à une époque où la France ne compte que quelques lignes de chemin de fer dont Paris-Le Havre, Paris-Calais, Paris-Strasbourg et Paris-Marseille. Les actionnaires investissent et se montrent très satisfaits [139].


Les viols et infanticides sont les seuls crimes en augmentation en France depuis 25 ans, selon les journaux du 12 mars 1859.


Le 20 juillet 1868, le pouvoir, pourchassant toujours l'opposant, fait saisir La Lanterne, le journal d'Henri Rochefort, et trouve des magistrats pour condamner le contrevenant à 4 mois d'emprisonnement et 200 francs d'amende. Rochefort va devoir se réfugier en Belgique. Le 19 décembre 1869, il crée La Marseillaise. Mais le 7 février 1870, il se fait arrêter, ce qui va provoquer des émeutes dans Paris. Après la Commune, le 20 septembre 1871, il sera condamné à la déportation, comme Louise Michel le 17 décembre et comme Auguste Blanqui le 16 février 1872. Jules Vallès lui, sera condamné à mort par contumace le 4 juillet 1872. Rochefort ne parviendra à s'évader que le 20 mars 1874, avec cinq Communards [127].


Dans la traque aux opposants, de nombreux procès visent, en mars 1869, des animateurs de réunions politiques propres à exciter, dit-on, à la haine et au mépris du gouvernement, de l'empereur, des citoyens les uns envers les autres, de la morale publique et religieuse. Le 5 février 1869 par exemple, dans une réunion tenue rue de Paris, à Belleville, Louis-Constant Pichon, 22 ans, élève architecte, prononce ainsi un discours dans lequel il demande : "Quelle utilité le gouvernement français retire-t-il de ces 46 millions donnés à des abrutis, des imbéciles, de ces appointements énormes donnés à des préfets, à des sénateurs, à des maréchaux et autres personnages d'une utilité douteuse ; quelle utilité retire-t-il de cette liste civile, presque le double du budget de l'instruction qui s'élève à 40 millions de francs ?..." Une question qui lui vaudra 8 mois d'emprisonnement et 500 francs d'amende le 6 mars 1869.
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Auguste Blanqui (1805-1881) (DR)





Le 17 mars, une réunion semblable, tenue 28 place du Trône, vaudra à ses animateurs Charles Amouroux, chapelier, et Ernest Genton, ouvrier, des peines de 4 et 15 mois d'emprisonnement pour offense à l'empereur.


La presse ne dit donc plus rien. Elle annonce même, les 16 et 18 août 1870, que tout va pour le mieux dans la guerre contre la Prusse, alors que la France subit les défaites catastrophiques de Rezonville, Gravelotte et Saint-Privat. Les Prussiens sont chaque jour plus près de Paris, mais la presse relaie avec application l'information d'une victoire française imminente.


En janvier 1871, après des mois de siège et de famine, les troupes prussiennes vont bombarder Paris pendant trois semaines et semer une panique indescriptible. Les tirs prussiens défoncent le 10 janvier la toiture du théâtre de l'Odéon. La rive gauche de Paris subit de gros dégâts. La prison de Sainte-Pélagie notamment, rue de la Clé (5ème arr), reçoit un obus qui blesse plusieurs détenus. Les locaux du conseil de guerre et la prison militaire du Cherche-Midi (6ème arr), de chaque côté de la rue, sont endommagés, ainsi que le quartier Saint-Jacques, le Luxembourg, le Jardin des plantes.


Une partie des Parisiens décidera de tenter une sortie, une percée dans les rangs prussiens. Une autre partie s'opposera vivement à cette idée. On se battra, on s'entre-tuera le 22 janvier. Il y aura plus de cinquante morts. Finalement, Paris capitulera le 28 janvier. Et le 1er mars 1871, le gouvernement qui annonce toujours de bonnes nouvelles capitule cependant, de sa retraite de Bordeaux. Les troupes allemandes défilent sur les Champs-Elysées avant de quitter Paris le lendemain [127].


Cet événement sera indirectement à l'origine de la révolte de la Commune. Les gardes nationaux, devenus révolutionnaires, apprenant l'entrée des Prussiens dans Paris, décident de cacher leurs canons à Montmartre, aux Buttes-Chaumont ou à Belleville. C'est en tentant de les récupérer aux mains des gardes nationaux le 18 mars que le gouvernement royaliste d'Adolphe Thiers, issu des élections de février, mettra le feu aux poudres.


Le 12 mars 1871, la cour d'assises peut reprendre son service alors que seul le conseil de guerre siège depuis plusieurs mois. Mais pas pour longtemps. La révolte de la Commune va interrompre l'activité de la cour d'assises et submerger de dossiers le conseil de guerre pour quelques années.


Il jugera notamment tous les "Délégués de mairie" qui, sous la Commune, auront rendu la justice sans aucune référence à une règle de droit.


La répression de la Commune déportera environ 3.000 personnes en Nouvelle-Calédonie [18].


A partir des 1875, le siècle changeant d'époque avec le retour au calme de la IIIème République, les instructions criminelles commencent à durer des mois, voire une année entière, au lieu des deux à trois mois d'enquête que l'on avait toujours connus, au maximum.


On commence aussi à assister -et la presse le dénonce le 7 août 1893- à des audiences de nuit, qui vont devenir une habitude dès 1893 et qui ne permettent à personne de juger ou d'être jugé convenablement. Ces procès qui durent jusqu'à seize heures de suite ne permettent pas la sérénité ni les garanties nécessaires.


La France se modernise. Depuis quelques années, on ne transporte plus les blessés chez le pharmacien d'à côté, mais à l'hôpital.


La police de la pensée ne disparait pas pour autant. Jean Richepin, homme de lettres, Georges Decaux, éditeur, sont par exemple condamnés le 15 juillet 1876 par le tribunal correctionnel à un mois d'emprisonnement et 500 francs d'amende pour le premier et à 500 francs d'amende pour le second, pour la mise en vente du livre de Richepin, "La chanson des gueux", qui contient des outrages aux bonnes mœurs.


Dans cette seconde moitié du XIXème siècle, la journée de travail s'étale de 6 heures à 18 heures. Pour les enfants de 8 à 12 ans, depuis Louis-Philippe, la journée de travail est limitée à huit heures. Pour cette raison, toute personne qui prend le temps de déambuler à 9 heures du soir est nécessairement suspecte, car on juge qu'elle se prépare à chômer le lendemain. C'est un signe d'inconduite car l'ouvrier honnête ne peut se permettre de veiller [27].


Un magistrat pourtant juge le contraire : "L'homme normal ce n'est pas l'honnête homme, c'est le criminel, c'est celui qui, comme l'incalculable quantité d'organisme existant dans la nature, tend à supprimer son voisin ; l'homme anormal au contraire, c'est l'honnête homme qui agit contrairement à la loi et au besoin des organismes en évitant de faire ce qui est préjudiciable aux autres, et il se donne le droit de mettre en prison l'homme qui est resté fidèle aux lois de sa nature, en pillant, profanant, assassinant, faisant tout ce qu'il sait et peut faire pour son propre avantage et bénéfice…" écrit le juge Adolphe Guillot en 1890 [60].
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Ferdinand de Lesseps (1805-1894) (DR)





Enfin, le 14 juin 1891, la presse annonce le début d'un scandale financier. Une affaire judiciaire d'un genre nouveau, extrêmement rare jusqu'à présent mais qui a de l'avenir. On va enquêter sur le désastre financier de la Compagnie interocéanique de Panama. L'instruction viserait notamment M. Ferdinand de Lesseps, grand officier de la Légion d’Honneur...





Dans le Ier arrondissement


Rue de l'Amiral de Coligny :


Émeute, le 14 février 1831. L'église Saint-Germain-l'Auxerrois est envahie par la foule et mise à sac lors d'un office en mémoire du duc de Berry, fils de Charles X assassiné en 1820 par Louvel (v. 2ème arr, square Louvois), car on a déposé pendant la cérémonie, sur le catafalque, un portrait du duc de Bordeaux, petit-fils de Charles X. Au lendemain de la prise du pouvoir par Louis-Philippe, cette cérémonie, organisée par les légitimistes, aidés de l'archevêque de Paris, en réponse à la condamnation des anciens ministres de Charles X par la Cour des Pairs (v. 6ème arr, rue de Vaugirard) est un affront au pouvoir. Dans l'église, c'est la guerre. Auguste Blanqui est là. Les chaises sont renversées comme les chandeliers. L'église est envahie par "une multitude d'hommes avinés, en guenilles, parmi lesquels il s'en trouvait beaucoup de masqués, beaucoup d'autres affublés des plus ignobles costumes. L'église, envahie par ces bandes, assiégée par la plus vile canaille, devint le théâtre des plus horribles sacrilèges, et l'autorité, se croyant impuissante, laissa faire jusqu'au bout sans essayer de mettre obstacle aux attentats populaires. La garde nationale n'intervint pas, les croix furent abattues et traînées dans les rues, l'autel fut détruit" [6]. La police, du côté des assaillants, perquisitionne dans le presbytère afin d'y découvrir d'autres portraits qui pourraient y être cachés. C'est le pillage. Le même jour, le pouvoir fera supprimer les fleurs de lys sur l'église Notre-Dame-des-Victoires, place des Petits-Pères, et la grille de la place des Victoires sera privée de ses fleurs de lys par des jeunes gens armés de marteaux. En attendant, la manifestation se déplace et rejoint l’archevêché qui sera mis à sac (v. 4ème arr, Pont de l’Archevêché). Ce service religieux de Saint-Germain-l'Auxerrois a été obtenu par un royaliste nommé Valérius, qui a donné 130 francs au curé Magnien. Le ministre des cultes avait en effet exigé du curé de Saint-Roch qu'il renonce à célébrer cette cérémonie. Le portrait en cause du duc de Bordeaux a été épinglé par un des vingt Saint-Cyriens qui assistent à l'office. Il s'appelle Balthazar. Plusieurs de ses camarades, compte tenu du risque, ont vainement tenté de le dissuader. Balthazar comparaîtra devant la cour d'assises avec Valérius et trois autres, Durouchoux, Quinel et Boblet, accusés de "complot contre le gouvernement et exposition de symboles de nature à troubler la paix publique". Ils seront tous acquittés le 24 avril 1831. D'autres émeutes se produiront dans des églises de Paris. L'église Saint-Germain-l'Auxerrois sera rendue au culte le 12 mai 1837 par une ordonnance royale (v. suite 10ème arr, Bd de Magenta).
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Le duc de Bordeaux


"Henri V" (DR)


En 1848, dans l'église Saint-Germain-l'Auxerrois, on enterre un voleur qui a dérobé des diamants au Palais du Louvre en les avalant. "Bien mal acquis…" il en est mort.


Place André Malraux :


Voilà que deux individus sont aperçus, le 25 septembre 1840, dans une loge de la Comédie française, en train de se livrer à des "actes d'une odieuse obscénité", si l'on en croit la presse. On les arrête sur le champ. Il s'agit, écrit-on à l'époque, du baron C…, propriétaire à Bordeaux, et d'un artiste dramatique, le sieur D… du B… Le 13 octobre suivant, le baron de Cambon et son ami sont renvoyés en correctionnelle pour outrage public à la pudeur. Tous deux séjourneront quelques temps en prison.


Deux ans plus tard, le sapeur-pompier Auguste Fourdringnier est accusé du vol de pièces d'or dans la loge d'une actrice, Mlle Denain, au Théâtre français. Le conseil de guerre le condamnera à 2 ans d'emprisonnement le 7 octobre 1842 car, de plus, il porte indument la Légion d'honneur, ce qui, à l'époque, est beaucoup plus grave.


Rue d'Anjou :


Dans un cabaret, au coin de la rue d'Anjou et de la rue du Faubourg-Saint-Honoré, deux consommateurs, Michel et Valade, discutent, le 26 mai 1835, avec un marchand de vins, un cafetier nommé Coquard. Ils sont seuls dans la gargote et la conversation porte sur un quatrième homme qu'ils auraient tous connu. Or, tout à coup, Michel saute sur Coquard et lui assène un coup de couteau qui le blesse. Un cocher a entendu les cris et frappe à la porte, mettant fin à l'entreprise, et la Garde arrête les deux lascars. Le vendeur du couteau, installé Quai aux Fleurs, reconnaîtra Michel qui sera condamné à mort le 30 décembre 1835. Valade, qui n'a fait que regarder, sera condamné à 20 ans de travaux forcés et à l'exposition publique. La peine de Michel sera commuée par le roi en travaux forcés à perpétuité le 9 mars 1836.


Rue de l'Arbre-Sec :


En septembre 1828, on arrête rue de l'Arbre-Sec, en flagrant délit, un nommé Faucon qui a pris pour habitude de remplacer les couverts en argent des restaurants de la rue par des couverts en métal... Il sera condamné à 13 mois d'emprisonnement le 2 décembre 1828.


Un célèbre bimbelotier installé 17 rue de l'Arbre-Sec et nommé Jean-Louis Vaillant, 69 ans, est attaqué par un client le 15 mars 1838. Il vient d'expliquer qu'il a mal à la gorge et le client, au prétexte de le soigner, lui fait mettre la tête en arrière, lui introduit une cuiller dans la gorge et tente alors de l'autre main de lui couper le cou avec un couteau. Aux cris, les voisins accourent mais l'assassin s'enfuit. On espère sauver Vaillant. Finalement, il ne mourra pas et déclarera reconnaître un ancien herboriste de la rue Saint-Martin, parti depuis 20 ans. Il s'agirait de Charault, qui a fait de mauvaises affaires dans la cour Saint-Martin, est parti en Amérique du Sud en décembre 1825 et est revenu en 1837. On l'arrêtera d'ailleurs au Havre, c'est à dire sur le chemin de l'Amérique, le 18 mars. Bien sûr, il nie, mais il possède des couteaux et présente des coupures récentes aux mains. On le condamnera donc à 12 ans de travaux forcés.


Rue Bailleul :


Fichet et Toulouse, deux amis, font des paris, le 22 octobre 1827. L'un parie que l'autre ne boira pas un grand verre d'eau de vie. Un verre d'un "demi-setier", dit la presse. La quantité qui équivaudrait à plus de trois litres, paraît invraisemblable. Pari tenu, on se rend chez Poichet, cabaretier rue Bailleul, qui verse la rasade. Fichet boit. Devant des clients aussi compétents, Poichet s'intéresse. Et parie à son tour deux litres de vin que Fichet n'en boira pas un autre. Mais Fichet boit ...et tombe ivre-mort. On le sort de la boutique, on tente de le ranimer, mais voilà qu'il meurt dans la nuit. Poichet sera poursuivi pour homicide involontaire, mais la cause est trouble et le procureur abandonnera l'accusation. Poichet sera relaxé avec toutefois les remontrances du président du tribunal, le 20 février 1828.


Rue Baltard :


Légèrement à l'ouest de l'actuelle rue Baltard qui traverse les jardins des Halles, la rue de la Tonnellerie suivait au XIXème siècle une direction nord-sud. C'est dans cette rue que l'on découvrit le 28 novembre 1830 vers 11 heures du soir, un paquet abandonné contenant les fœtus de quatre enfants, trois filles et un garçon. L'un était presque venu à terme, les autres avaient quatre à cinq mois. Ils sont coupés en morceaux. C'est l'odeur qui a attiré les passants. On les conduisit à la morgue bien qu'il fut peu probable que quelqu'un les "reconnaisse", et personne ne les reconnut (v. suite 7ème arr, Champ de Mars).


Rue de Beaujolais :


Un blanc-bec nommé Robert s'offre, le soir du 14 septembre 1839, un dîner à 12 francs au restaurant Véfour sans avoir de quoi payer le premier sou. Devant l'addition, il injurie Mme Hamel, "la gargotière", et les garçons qui ne veulent pas le laisser partir, jette une bouteille dans une glace, provoque une quasi-émeute et finit devant le tribunal correctionnel le 29 octobre 1839. Là encore, Robert se montre particulièrement insolent. Mauvaise idée qui lui coûtera un an d'emprisonnement. Ce jeune homme élégant avait demandé qu'on lui fasse crédit le temps d'aller chercher de l'argent, mais Mme Hamel, objectant qu'elle ne le connaissait pas, avait refusé, provoquant la fureur du gastronome.


Rue Berger :


Le 10 novembre 1830, à l'époque où la rue Berger est la "rue de la Poterie", Vidocq, ex-bagnard et ex-policier, est menacé de lynchage par la foule, car un ancien gendarme nommé Renaud, l'a reconnu et alerte les passants. Cent personnes accourent et Vidocq se réfugie au poste de police aujourd'hui détruit, qui serait au coin de la rue Berger et de la rue de la Lingerie. Pour s'enfuir, il donne sa redingote à un individu présent, lui demande de monter dans un fiacre qui attend là et de se rendre chez un marchand de vins, 1 place Baudoyer (4ème arr). La voiture part sous une grêle de pierres et la foule se disperse.


La rue Berger recouvre non seulement le tracé de l'ancienne rue de la Poterie dans sa partie ouest, mais également de la rue aux Fers dans sa partie est. Joséphine Coqueville, 23 ans, domestique rue aux Fers, "au teint rouge et à la physionomie la plus vulgaire", selon les chroniqueurs, est condamnée à 20 ans de travaux forcés le 28 février 1860 pour infanticide. Une peine exceptionnelle pour un tel crime. Joséphine a accouché clandestinement chez ses patrons, le 20 décembre 1859 à 11h du soir, 1 rue aux Fers. Mais son maître a entendu l'enfant. Il a frappé à la porte. Elle a refusé d'ouvrir et fini par jeter le bébé dans la rue par la fenêtre du 5ème étage. Tout le voisinage a été alerté par les cris des époux Bailly.


Le lendemain, 29 février 1860, Jeanne Varet, dont les parents sont nourrisseurs de bestiaux, 10 rue de Port-Royal, est acquittée alors qu'elle est allée porter son enfant dans une fosse d'aisances de la rue Saint-Jacques le 18 novembre 1859. Elle a 20 ans. Son père, que l'on ne poursuit pas, l'aurait menacée de mort si elle ne tuait pas l'enfant.


Rue Bertin-Poirée :


Le tribunal correctionnel prononce, le 9 janvier 1847, 15 jours d'emprisonnement et 100 francs d'amende envers un ouvrier-tailleur nommé Constant Hilbey, qui demeure 8 rue Bertin-Poirée et a fait apposer 15 affiches sur des murs de Paris par l'afficheur Jean Feriaud, reproduisant un discours de Marat et invitant à acheter un livre, "Extraits de l'Ami du Peuple du 18 septembre 1789". Hilbey dit qu'il est éditeur parce que les éditeurs ne publient "que des choses inutiles". Dans ses discours, Marat prédisait une suite de guerres civiles, s'élevait contre la disette au milieu de l'abondance, s'élevait contre les sophistes et les corrompus, etc. L'afficheur a placardé rue de la Barillerie (boulevard du Palais), rue de Richelieu sur la Bibliothèque royale, ainsi que boulevard Saint-Martin. Le ministère public demande la condamnation. Le prévenu, sans avocat, reprend ses écrits et souligne que le peuple dont parle Marat n'existe plus, que les députés d'aujourd'hui sont tous intègres, qu'il n'y a plus de disettes… Le président Férey l'interrompt, lui reprochant de faire des "allusions à la situation actuelle". "Pardon, si je me défendais devant un tribunal qui eût l'habitude d'entraver la défense des accusés, je recourrais aux allusions, mais devant des magistrats qui laissent toute latitude à la défense, je n'ai pas besoin de recourir à ce moyen. Je continue…" Le président interrompra encore à plusieurs reprises ce prévenu malin qui manie l'ironie.
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Jean-Paul Marat (1743-1793)





Sur les affiches de Paris, Mercier écrivait, cinquante ans plus tôt :"Il faut que l'afficheur ait sa médaille de cuivre sur l'estomac, pour plaquer et coller contre les murailles l'annonce des pièces de théâtre, des livres, des terres à vendre. Ces mêmes afficheurs crient et vendent les sentences des criminels et se réjouissent des exécutions qui leur font gagner quelque argent, ainsi qu'à l'imprimeur. Ces affiches sont arrachées le lendemain, pour faire place à d'autres. Si la main qui les colle ne les déchirait pas, les rues à la longue seraient obstruées par une espèce de carton, grossier résultat du sacré et du profane mêlés ensemble :comme mandements ;annonces de charlatans ;arrêts de la cour de parlement ; arrêts du conseil qui les cassent ;biens en décret, ventes après décès et au dernier enchérisseur, monitoires, chiens perdus, sentences du Châtelet, avis aux âmes dévotes, marionnettes, prédicateurs, exposition du Saint-Sacrement, régiment de dragons, traité de l'âme, bandages élastiques, etc..., bref, de tous ces différents papiers que le public a sous les yeux, qu'il ne lit pas et qui ne servent qu'à déguiser la nudité des murailles. Si le peuple s'accoutumait à lire ces affiches, il apprendrait peut-être à moins défigurer l'orthographe française ; mais il ne s'embarrasse ni de l'orthographe, ni de tout ce qu'annonce cette multitude de placards.


On voit quelquefois des arrêts de la cour, qui ont six pieds de haut sur trois de large, et le caractère en est menu. Quel malheureux débordement d'inutiles paroles ! On regarde l'affiche avec étonnement ; personne ne la lit. Il s'agit d'un procès obscur entre deux particuliers qui se sont ruinés pour couvrir d'un papier noirci un pan de muraille : cette prose gothique coûte quelquefois soixante mille francs. Les greffiers et les receveurs d'épices trouvent ce style-là admirable et nécessaire" [9].


Un nommé Réalon, demeurant 9 rue Bertin-Poirée, employait Augustine Boulanger, 29 ans, comme domestique. Prudemment, il l'a congédiée en août 1846, à la veille de son propre mariage, pour prendre une domestique plus âgée. Marie Moreau, fille sage et réservée, va profiter de l'affaire et se fait embaucher. Mais le 18 novembre 1846, des hurlements troublent le quartier. On assassine Marie Moreau. Le voisinage accourt pour voir la fille Boulanger, déguisée en homme, sauter par la fenêtre dans une voiture de légumes qui l'attend là. Arrêtée, elle prétend que Réalon lui avait promis le mariage. Elle voulait alors tuer Marie Moreau et défigurer Mme Réalon puisque son mari ne respectait pas sa parole. Augustine a sonné à la porte le matin, a jeté un liquide corrosif au visage de la bonne et lui a donné trois coups de couteau. Émilie Dubois, 23 ans, lingère 35 rue de la Barillerie (Bd du Palais), logeuse d'Augustine, sera poursuivie aussi. Elle expliquera qu'elle ne croyait pas à ce projet et sera acquittée alors que son amie sera condamnée aux travaux forcés à perpétuité et à l'exposition.


Rue des Bons-Enfants :


Un officier de paix poursuit une femme dans la rue des Bons-Enfants le 14 novembre 1826. L'officier Henri Hébert a sans doute ses raisons, mais la femme se réfugie dans la boutique du vitrier Dumey, au numéro 3 de la rue. C'est l'attroupement. Le vitrier ordonne au policier de partir. La foule prend parti contre l'autorité et l'officier de paix doit s'éclipser...


Le commissaire du quartier de la Banque de France, Lenoir, arrête rue des Bons-Enfants le 26 juillet 1838 une famille qui cache chez elle 3.000 à 4.000 cartouches, de la poudre et 12.000 balles fraîchement fondues. On soupçonne un repaire de républicains, membres de sociétés secrètes, jugées très dangereuses à l'époque.


Le soir du 16 juin 1862, un nommé Lefrançois se présente à l'hôtel du pavillon du Louvre, 2 rue des Bons-Enfants, et loue une chambre au 2ème étage. Il demande alors qu'on envoie quelqu'un au café du Danemark, 296 rue Saint-Honoré, pour ramener un nommé Duclos qui y est employé. Une femme a "une communication urgente à lui faire". Rapidement, des gens ayant obéi, Duclos arrive. Mais à peine est-il introduit dans la chambre que le locataire lui tombe dessus, le frappe à la tête avec une canne plombée, puis avec un couteau. L'agresseur Lefrançois est en réalité Antoine Espargilière, patron d'un café, 93 boulevard de Sébastopol, qui a employé Duclos et l'accuse d'être l'amant de sa femme. Aux cris de Duclos, on enfonce la porte avec difficulté pour le découvrir à demi-mort. Gravement blessé. Espargilière a des preuves, des lettres de sa femme à cet individu. Il a d'ailleurs dit à plusieurs reprises qu'il allait la tuer. Un jour, il l'a surprise en train d'écrire à Duclos. Elle a tenté de manger le papier, mais il le lui a fait cracher en lui serrant le cou. Défendu par Me Lachaud, il sera acquitté le 23 août 1862.


Une terrible explosion secoue le 7 novembre 1892 à 11h30 le commissariat de police, 21 rue des Bons-Enfants. La bombe a été trouvée quelques instants plus tôt dans l'escalier de la Société des mines de Carmaux, 11 avenue de l'Opéra, à l'entresol. Mais par un curieux réflexe, les policiers, au lieu de faire le vide autour de la bombe, ont rapporté l'engin dans leurs locaux où il a explosé. Quatre policiers sont tués et un cinquième, l'inspecteur Troutot, qui a les jambes broyées, mourra dans la soirée. C'est un employé de la société des mines, le garçon de bureau Garin, qui a découvert l'engin. L'entreprise est en difficulté, confrontée à de graves mouvements sociaux. Le tribunal correctionnel d'Albi vient d'ailleurs de condamner des grévistes. Garin est allé avertir le concierge car il sait que des lettres de menaces ont été reçues les jours précédents, puis il est rapidement revenu avec le sous-brigadier Faumorin et le gardien Réaux. Le concierge, pendant ce temps, a défait le paquet et a découvert une marmite en fonte. Les policiers se sont alors saisis de l'engin et l'ont emporté au commissariat. A peine arrivés, la bombe leur a explosé dans les mains. Les pompiers alertés découvriront au 1er étage un amas de décombres et des trous béants dans les murs. Pousset, secrétaire du commissaire, a été tué avec Faumorin, Garin et Réaux. Le brigadier Henriot mourra par la suite d'une rupture d'anévrisme. D'autres personnes ont été blessées par le verre et la foule encombre l'étroite rue. Lozé, préfet de police, est sur place. On ne saura jamais qui est l'auteur de l'attentat mais on soupçonnera fortement l'anarchiste Emile Henry (v. 8ème arr, Gare Saint-Lazare).
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Le commissariat de la rue des Bons-Enfants


après l’explosion


du 7 novembre 1892 (DR)


Rue Cambon :


Magniez, le 14 août 1848, guette, vers 9 h du matin, dans un bar de la rue Neuve-du-Luxembourg (devenue rue Cambon), l'arrivée de son meilleur ami, Waillemet, qui travaille au ministère des Finances. Mais ce n'est pas un rendez-vous d'amis. Waillemet lui a avoué être l'amant de sa femme et Magniez ressasse son affaire lorsque le traître débouche de la rue Saint-Honoré, Magniez se présente. Il veut se battre en duel. L'autre refuse. Magniez sort alors l'un des quatre pistolets qu'il est allé acheter chez Gastine-Renette. Effrayé, Waillemet détale mais est aussitôt abattu d'une balle dans le dos, devant la porte de la caserne des gendarmes mobiles. Magniez, qui avait épousé une femme sans fortune, avait obtenu les aveux de celle-ci et avait fait promettre à Waillemet de se battre, mais Waillemet se défilait depuis longtemps. Les questions d'honneur étant sérieuses, le meurtrier sera acquitté le 10 novembre 1849.


Marie Arnoult, 30 ans, est condamnée à un an d'emprisonnement par la cour d'assises le 12 novembre 1886 pour avoir tenté de tuer son amant Nayler, le 18 août, de deux balles dans la tête, dans les locaux du journal de courses qu'il dirigeait 10 rue Cambon. Elle l'avait rencontré au jardin des Tuileries et avait vécu dix ans avec lui après être arrivée de Périgueux pour travailler dans un magasin de mode. Nayler lui avait loué un appartement rue du Mont-Thabor et lui donnait 200 francs par mois. Mais elle avait découvert beaucoup plus tard qu'il était marié. Et qu'il ne voulait pas quitter sa femme. Édouard Nayler, gravement blessé, devait reprendre ses activités, mais quasiment sourd.


Place du Carrousel :


La place du Carrousel, avant les modifications du Second Empire, est directement reliée à la place du Palais-Royal par une petite ruelle, appelée "rue de Chartres". La rue de Rivoli n'est pas encore percée à cet endroit et ne commence qu'à la hauteur de la rue Richelieu. C'est dans cette ruelle de Chartres que sont découverts assassinés à coups de hache la veuve Montignon, 44 ans, et son fils de 14 ans, dans les premières années du XIXème siècle. Ils habitent une sous-pente au numéro 16, un local de quatre mètres sur deux au dessus d'un magasin de fruits et légumes. L'enquête est difficile car ce commerce sert aussi de cantine aux cochers qui stationnent sur la place du Palais-Royal, ainsi qu'aux ouvriers du quartier. Le crime a été découvert par la concierge d'en face qui n'a pas vu l'enfant partir à 8 heures, comme chaque jour. Le commissaire Marrut de l'Ombre sera chargé de l'affaire. La victime passait pour riche parce qu'elle avait économisé de quoi acheter un lopin de terre, chez elle, en Auvergne. Seule piste; un gestionnaire de son petit capital l'avait un jour trouvée en discussion avec un homme de 40 ans et de fort mauvaise mine, dont il donne un signalement précis. Alors, le fils aîné de la victime, Jules, 17 ans, arrivant du Havre, est arrêté par le juge d'instruction Desmortiers-Déterville le 2 mars. Il sera relâché, comme Jean-Baptiste d'Hers, client habituel de la victime. Le 27 avril 1840, une nouvelle arrestation, celle d'Hervé Urbain, 22 ans, cordonnier à Crosnes (78), ne donnera rien de mieux.


Le 15 juillet 1870, c'est la déclaration de guerre à la Prusse. Le corps législatif approuve, sûr de la victoire. On défile place du Carrousel, en criant "Vive l'empereur ! A bas la Prusse, Vive la guerre !" On chante la Marseillaise, le Chant du départ...


Emile Roux, directeur des affaires départementales à la préfecture de la Seine, membre du conseil général du Doubs, est assassiné au matin du 19 décembre 1889, dans son bureau du pavillon de Flore par son secrétaire particulier, Georges Regad. Roux avait 45 ans. Il est aussitôt décrit comme une personnalité exceptionnelle, chevalier de la Légion d'honneur, docteur en droit, licencié ès-lettres, ex-secrétaire du ministre de l'Intérieur (en 1871), qui avait suivi un parcours de haut fonctionnaire jusqu'à atteindre ses importantes fonctions auprès du préfet. C'est justement sa personnalité remarquable qui a causé sa mort. Par bonté d'âme, il s'est adjoint Georges Regad comme secrétaire particulier en 1886, deux ans après l'avoir fait entrer à la préfecture, vraisemblablement pour rendre service à la famille de ce jeune homme à problèmes. Mais Regad était impossible, furieux en permanence, il n'y avait rien à en tirer et, du coup, ce secrétaire se montrait mécontent de se voir limité dans ses ambitions. M. Roux avait donc dû se séparer de lui pour le faire affecter à un poste moins prestigieux, à la Caisse municipale. L'autre était alors devenu vindicatif. Il écrivait des lettres de reproches à son bienfaiteur, jusqu'à ce matin de décembre. Vers 10 heures et demie, Regad est entré sans frapper dans le bureau de Roux et l'a abattu de trois balles, toutes mortelles, avant de se présenter au premier accouru pour être arrêté. Le juge d'instruction Gaston Laurent-Atthalin est arrivé rapidement et Regad lui a aussitôt remis un manuscrit: "Vous trouverez ici tout ce que vous désirez savoir"… Devant le corps de sa victime, Regad a seulement déclaré qu'il ne regrettait rien, Roux l'ayant, disait-il, "brouillé avec sa famille". "Depuis six mois je ne dormais plus et des voix me disaient d'accomplir ce crime pour renverser ce qui était un obstacle à mon bonheur. Je suis maintenant un peu plus calme", expliquera Regad au juge Laurent-Atthalin. "Sa manière de vivre, depuis quelques temps, donne à croire qu'il a le cerveau fortement ébranlé", écrira la Gazette des Tribunaux le 20 décembre. En effet, l'assassin sera déclaré fou et enfermé à l'hôpital Sainte-Anne. Le 22 décembre, Emile Roux a été enterré à Montparnasse, après les honneurs militaires et un discours du secrétaire général de la préfecture qui a décrit une intelligence et une bonté exceptionnelles et une "perte irréparable pour le département de la Seine.


Alfred Michecopin, un grand brun de 36 ans, a pour projet en 1895 d'épouser Léontine Duviquet, employée du Crédit foncier qui demeure avec sa mère 64 boulevard Diderot. Se faisant passer pour célibataire, il la poursuit de ses assiduités et demande sa main. Qu'il obtient enfin ! Le mariage est accepté et fixé au 10 décembre 1895. Mais voilà qu'à la même époque est publié le divorce de Michecopin. Horreur: l'agent d'affaires Michecopin a été marié le 16 avril 1887 et a divorcé le 25 juillet 1895 ! La mère et la fille notifient sur le champ à ce voyou un congé définitif, estimant qu'on ne peut avoir confiance en un homme capable de pareil mensonge. Michecopin, vexé, continue cependant à poursuivre la demoiselle avec insistance. Puis formule des menaces. Il finit même par se montrer violent, au point que Léontine va devoir appeler plusieurs fois des gardiens de la paix. Michecopin raconte qu'il est son amant et menace de la tuer. Le 21 juillet 1896 à 9h, on l'entend crier sous les fenêtres de la mère: "Je tuerai votre fille et vous pleurerez !" Ainsi fut dit, ainsi fut fait. Michecopin s’en va attendre l'heure de la sortie des employés du Crédit foncier; suit la fille qui refuse encore de l'écouter et, parvenu devant l'arc de triomphe du Carrousel, tire 5 coups de revolver à bout portant, dans le dos. Léontine tombe dans les bras d'un passant en criant "ma mère !" et l'ex-fiancé, défendu par Me Henri Robert, sera condamné aux travaux forcés à perpétuité le 20 janvier 1897.


Place du Châtelet : (v. aussi 4ème arr)


Une importante manifestation hostile à Louis-Philippe a lieu place du Châtelet les 12 et 13 septembre 1841. Trois cents personnes, chantant la Marseillaise, cassent les réverbères avant d'être finalement dispersées par la garde à cheval. Le 24 septembre, le tribunal condamnera à quelques jours de prison des "émeutiers" arrêtés rue Saint-Denis, qui portaient un drapeau rouge (v. suite, ci-dessous, rue Saint-Denis et 3ème arr, rue de Turbigo).


Là où s'élève aujourd'hui le Théâtre de la Ville, existait au XIXème siècle la rue de la Vieille-Lanterne. C'est dans cette rue qu'à l'aube du 26 janvier 1855, fût trouvé le poète Gérard de Nerval, pendu à la grille de la boutique d'un menuisier. L'enquête devait conclure au suicide.


Avant cela, Louis-Sébastien Mercier faisait cette description du quartier: "Aux belles rues Saint-Honoré, Saint-Antoine, Saint-Louis-au-Marais, opposez la rue du Pied-de-Bœuf, située tout au cœur de la ville ; c'est bien l'endroit le plus puant qui existe dans le monde entier. Là est une juridiction qu'on nomme le Grand-Châtelet ; puis des voûtes sombres et l'embarras d'un sale marché ; ensuite un lieu ou l'on dépose tous les cadavres pourris, trouvés dans la rivière, ou assassinés aux environs de la ville. Joignez-y une prison, une boucherie, une tuerie ; tout cela ne compose qu'un même bloc empesté, emboué et placé à la descente du Pont-au-Change. De ce pont si surchargé de vilaines maisons, voulez-vous aller à la rue Saint-Denis ? Les voitures sont obligées de faire un détour par une rue étroite, où se trouve un égout puant, et presque vis-à-vis de cet égout est la rue Pied-de-Bœuf, qui aboutit à des ruelles étroites, fétides, baignées de sang de bestiaux, moitié corrompu, moitié coulant dans la rivière. Une exhalaison pestilentielle n'abandonne jamais cet endroit, et dans le débouché qui donne près la chute du pont Notre-Dame, dans la rue de la Planche-Mibray, on est obligé de retenir sa respiration et de passer vite, tant l'odeur de ces ruelles vous suffoque en passant”.
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Gérard de Nerval (1808-1855) (DR)





Au XIXème siècle, on poursuit en justice les mendiants qui importunent les passants. Il leur en coûte en général 24 heures de prison pour la première fois. Mais la cause est dangereuse car, après plusieurs condamnations, le mendiant encourt la relégation, c'est-à-dire le bagne définitif. Pour en être débarrassé... Ainsi sont arrêtées place du Châtelet, le 28 janvier 1829, deux femmes déguenillées qui seront pourtant relaxées par le tribunal. Elles avaient attendu devant un restaurant, sans demander, qu'on veuille bien leur donner une pièce.


Le 25 ou le 26 mai 1871, durant la "semaine sanglante" qui vit les troupes gouvernementales reprendre Paris aux Fédérés qui avaient incendié la capitale et assassiné nombre d'otages, un conseil de guerre improvisé fut établi sur la place du Châtelet. "On amène les fédérés, vingt par vingt, on les condamne; conduits sur la place, les mains liées derrière le dos, on leur dit: "Tournez-vous". À cent pas, il y a une mitrailleuse; ils tombent vingt par vingt. Méthode expéditive. Dans une cour, rue Saint-Denis, il y a une écurie remplie de cadavres, j'ai vu cela de mes propres yeux" [229].


Rue du Coq-Héron :


Le 14 février 1831, une bande "d'émeutiers bourgeois", dit la presse, s'est rassemblée rue Saint-Jacques et s'est rendue devant chez André Dupin, que l'on appelle "Dupin aîné" et qui demeure 5 rue du Coq-Héron et sera président de l’Assemblée nationale en 1851 (v. 7ème arr, quai d’Orsay, Assemblée nationale). Il est onze heures du soir. Tambourinant à la porte, les voilà qui somment le concierge d'ouvrir, pour avoir la tête du propriétaire des lieux, car c'est un "carliste", c'est à dire un partisan de Charles X, un jésuite qui a porté le drapeau blanc à Saint-Germain l'Auxerrois lors de l'émeute (v. ci-dessus, rue de l'amiral de Coligny). Dupin aîné est un homme très célèbre. A 48 ans, il a été avocat, magistrat, procureur général près la Cour de cassation, député, sénateur… Il a notamment défendu le maréchal Brune, il a été l’homme le plus aimé de France. Le concierge est menacé de mort et ne devra son salut qu'à l'intervention de la Garde et du commissaire Fouquet. Un émeutier, arrêté, nommé Gourdin, sera acquitté le 4 avril 1831. (v. suite 6ème arr, rue Saint-André-des-Arts).
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André Dupin


dit “Dupin aîné" (1783-1865) (DR)


Gémulphe Sol, ancien rédacteur du Courrier français, 27 ans, homme de lettres, se présente à la rédaction du Figaro le 6 novembre 1867 et demande à parler au rédacteur en chef Hippolyte de Villemessant. Ce dernier n'étant pas encore arrivé, on l'engage à aller l'attendre à sa descente de voiture. Et lorsque la voiture s'arrête devant le 5 rue du Coq-Héron, où l'on imprime le journal, Sol s'avance, demande au voyageur s'il est bien M. de Villemessant et lui assène un formidable coup de canne plombée sur la tête. La victime pare le coup avec le bras mais est tout de même à moitié assommée. M. de Villemessant est surpris car il ne connaît pas Sol. Mais Le Figaro a écrit que son compte rendu, dans le Courrier français, d'un accident de chemin de fer, était très exagéré. Ce qui était vrai car Sol a dû quitter son poste de journaliste. Le tribunal correctionnel le condamnera pour son coup de canne, le 11 février 1868, à 4 mois d'emprisonnement.


Rue Coquillière :


Le célèbre Pierre-François Lacenaire, "monté à Paris" à 28 ans en 1828, n'a encore commis que peu de méfaits lorsqu'il rencontre Benjamin Constant, neveu du grand orateur, avec lequel il va rapidement avoir maille à partir. Malgré ses réticences, Lacenaire devra se battre en duel au pistolet avec Constant dans un fossé du Champ-de-Mars. Constant tire le premier et manque Lacenaire qui en est quitte pour une belle peur. Lorsque Lacenaire tire à son tour, Constant tombe. Sans savoir s'il est mort ou blessé, Lacenaire s'éclipse et l'affaire, semble-t-il, va en rester là. Peu de temps après, Lacenaire est emprisonné pour un an pour une escroquerie. Libéré, il écrit en 1831 et 1832 des chansons politiques qui n’auront que peu de succès. Le 18 juillet 1833, il est condamné à 13 mois d’emprisonnement par le tribunal de la Seine, sous le nom d’Henry Gaillard, écrivain public, 30 ans, demeurant 37 rue de la Calandre (une rue qui traverserait aujourd'hui la préfecture de police d’est en ouest) et originaire de Suisse. Lacenaire devra encore se cacher, plus tard, sous les noms de Vialet, Lévy ou Mahossier. On dénombrera vingt-deux pseudonymes qui lui éviteront un casier judiciaire trop bien rempli. Le 11 août 1834 il sort de prison avec en poche de nouvelles relations… Les temps sont durs cependant. Il tente de vendre au journal Le Bon Sens, ou à la Tribune des propriétaires, quelques articles et chansons. Il en vit chichement. Il faut trouver mieux. Alors, le 12 septembre 1834, avec une relation de la prison de Poissy nommée Bâton, il met sur pied une nouvelle affaire. Ils vont attirer chez eux un garçon de recettes qui viendrait encaisser une fausse traite de 1.580 francs. Le domicile est une chambre spécialement louée au nom de Bonnier sous les combles du 14 rue de la Chanverrerie (une ruelle proche des halles, qui suivait le chemin de la rue Rambuteau, entre la rue Saint-Denis et la rue Pierre-Lescot). Le 14 novembre 1834, le garçon de retraite se présente à l’heure dite. Mais il a perdu le nom de son client et demande au concierge à voir le sieur Bluet …ou Boulet. Le concierge ne connait pas. Le garçon fronce les sourcils et rebrousse chemin avec ses 91.000 francs… C'est raté. Mais Lacenaire décide de tenter le coup à nouveau. Cette fois, le garçon de recettes de la banque Rougemont de Lowemberg, venant toucher un effet de commerce chez des gens à peine arrivés et qui n’ont pas apporté le moindre meuble, est mis en garde par le concierge. Ce dernier, inquiet, tente de dissuader l'employé de banque, puis l’accompagne jusqu’à la porte de Lacenaire qui se fait appeler Bonnier. Lacenaire et Bâton, surpris de l’apparition de deux hommes, balbutient, déclarent qu’il y a erreur et disparaissent. On s’installe alors de l'autre côté des halles, à proximité de la halle au blé, chez un nommé Deshayes, coutelier, 4 rue Sartine (rue Clémence-Royer). Là, persuadé que son idée est bonne, il recommence la tentative avec un nouveau garçon de recettes de la banque Rothschild. Le coup rate encore. Alors, avec Avril lui aussi libéré de prison, Lacenaire imagine de dévaliser un ex-compagnon de cellule de Poissy nommé Jean-François Chardon qui a "les habitudes les plus infâmes", c'est-à-dire qu’il est homosexuel. Chardon vit avec sa mère dans le passage du Cheval-Rouge, au 271 rue Saint-Martin (v. suite 3ème arr, rue Salomon-de-Caus) [87].
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Hippolyte de Villemessant


(1810-1879)
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Pierre-François Lacenaire (1803-1836) (DR)





Prudent-Alexandre Cormier, 35 ans, employé de commerce 10 rue Coquillière, est condamné le 12 avril 1883 par la cour d'assises, à 5 ans de réclusion criminelle pour bigamie. Marié à Marie-Anne Gottinguer, puis séparé, en 1875, il s'est remarié en 1879 avec Claudine Giroux, en se déclarant veuf.


Rue de la Cossonnerie :


Jardin, maître passementier au 31 rue de la Cossonnerie, est poursuivi en août 1845, parce qu'il bat ses apprentis. L'un déclare en sanglotant, le 5 août 1845, devant le tribunal correctionnel, qu'il lui a donné des coups de poings très violents et que son œil est "devenu gros comme le poing". Un autre est noirci par les coups de nerf de bœuf… Les témoins affirment qu'il les frappe tous et qu'ils travaillent de 5h du matin à 11 h du soir. Un autre explique qu'il travaille mal parce qu'il a faim. Tous dorment dans une sous-pente de 80 centimètres de haut, à trois par lit. Le maître lui, décrit par les spectateurs comme ayant une "figure méchante", n'admet avoir donné que des "calottes" et convainc le tribunal qui ne le condamne qu'à 10 jours d’emprisonnement.


Rue Croix-des-Petits-Champs :


Un tailleur de 54 ans appelé Debaker, tue son ex-petite amie, Marianne, ouvrière, en lui infligeant deux coups de couteau, chez elle, dans une chambre du 21 rue Croix-des-Petits-Champs, en février 1829. Il tue aussi l'amie avec laquelle il a trouvé Marianne, puis tente de se suicider, mais la lame casse... (v. suite, 3ème arr, rue des Gravilliers).


Rue Danièle Casanova :


Au XIXème siècle, la rue est encore la "rue Neuve des Petits-Champs". C'est au numéro 17 de la rue Neuve des Petits-Champs que Cornélie Kaersmaker, femme Monnet, "La Belle Hollandaise", a été égorgée le 14 novembre 1814 dans son appartement. On l'a entendue hurler à 9 heures du soir et elle est apparue à demi-nue, ensanglantée, sur le seuil. Les voisins se sont précipités et l'ont portée jusqu'à son lit où elle a rendu le dernier soupir. La Belle Hollandaise était une prostituée arrivée deux ans plus tôt. La police découvre qu'elle a été assassinée de 17 coups de couteau. Rien n'a été touché dans l'appartement. L'enquête est brève car l'assassin va se livrer de lui-même. Deux heures après le crime, un capitaine de grenadiers décoré à Leipzig, Antoine Serres de Saint-Clair, 27 ans, se présente et explique qu'il a assisté au crime. Il dit que, racolé au Palais-Royal par la Belle Hollandaise, il a trouvé deux hommes chez elle auxquels elle parlait en allemand. Ceux-ci lui ont fait les poches après lui avoir sauté dessus et, quand l'un des deux a voulu le tuer, elle s'est jetée sur lui et a été tuée à sa place par l'agresseur furieux. Selon ce récit, les deux hommes se sont enfuis sans un mot de plus. Lui-même, après avoir été faire soigner sa blessure dans un café du boulevard du Temple, le Café de l'Europe, où il était un habitué, a raconté son histoire à ses amis. Sages, ceux-ci lui ont dit d'aller répéter tout cela aux autorités. Mais il se trouve qu'un policier en civil a entendu le récit au Café de l'Europe et n'a pas compris la même chose. Saint-Clair, qui a des dettes de jeu, est finalement confondu et condamné à mort par le conseil de guerre, malgré la défense de Me Brachet-Ferrière. En appel, le Conseil de révision ramènera la peine, le 17 février 1815, après la plaidoirie de Me Berryer fils, à celle de la dégradation et des travaux forcés à perpétuité. Mais au moment où le président du Conseil de révision, après avoir prononcé la sanction, va commencer son traditionnel discours de morale à l'accusé, ce dernier fait apparaître un poignard et se suicide de trois coups dans la région du cœur, devant les juges et l'assistance médusés, puis affolés [87] [90].


Place Dauphine:


Le 22 août 1805, Descourtils et Herbault, 29 ans, sont entrés par ruse chez une dame Gauthier, place Dauphine, en se faisant passer pour des relations de son fils. Après avoir parlé quelques instants, ils se sont jetés sur elle pour l'étouffer avec un mouchoir, mais ont été surpris par le mari de la concierge. N'ayant pas pu s'enfuir car la porte de l'immeuble était fermée, ils ont été maîtrisés par deux hommes qui se trouvaient dans l'immeuble. La dame Gauthier, 72 ans, témoigne devant la cour criminelle: "j'ai entendu le premier dire à l'autre, il faut la tuer, étrangle-là vite". Ils sont condamnés à mort le 13 décembre et guillotinés le 6 janvier place de Grève [Journal de l'Empire, 13/12/1805].


Rue Duphot :


Le 15 avril 1849, au milieu du carrefour des rues Duphot et Richepanse, on découvre que "l'arbre de la liberté", planté après la révolution de février 1848, a été aux trois quarts scié, à un mètre du sol et qu'il porte la pancarte "Assassiné par la réaction". Le coupable est arrêté en la personne de Pierre-Victor Beaucerf, concierge du 13 rue Richepanse, qui a découvert le crime et alerté le voisinage. Il paraissait suspect tant il était agité. De plus, il est connu sous le nom de "Petit Barbès du quartier". La police a interrogé tout le voisinage et découvert, après avoir fouillé les maisons, que la scie criminelle appartenait à ce Beaucerf, lequel tentait ainsi de créer une émeute contre les réactionnaires. L'affaire lui vaudra 6 mois d'emprisonnement et 100 francs d'amende, le 12 mai 1849.


Place de l'École :


Sur cette minuscule place qui se confond avec le quai de la Mégisserie au bout de la rue de l'Arbre-Sec, un soldat du 41ème régiment de ligne, nommé Deleisseignes, est arrêté le 1er décembre 1835, car il tient publiquement un discours hostile à la famille royale. "Vous tous qui m'entourez, vous êtes tous des mouchards de Louis-Philippe, de ce gros mangeur de pommes de terre. Peuple qui m'écoute, vas dire à ton maître que je … Je n'ose pas prononcer le mot, c'est un terme qui rappelle les délits contraires à la morale dans les Champs-Elysées", dira le témoin Menu qui a arrêté le soldat pour le remettre à l'autorité. Il faut se souvenir que les Champs-Elysées sont à l'époque un endroit particulièrement boueux, désert et mal famé. Pour cette insulte ignorée, le soldat sera condamné à 5 ans d'emprisonnement le 12 janvier 1836 par le conseil de guerre.


Rue Etienne-Marcel :


Jean-Charles Terrier, 39 ans, ex-maire de Saint-Longis (Sarthe), est officier de santé 3 rue Pagevin, une rue disparue qui relierait aujourd'hui, en diagonale de la rue Etienne-Marcel, à travers les pâtés de maisons, la place des Victoires à la rue Jean-Jacques Rousseau, non loin de Saint-Eustache. Avect Pierre-François Bohin, 36 ans, dit Cadet, apprêteur de peaux 16 rue Beaubourg, il sera condamné à mort le 29 juillet 1811 pour la fabrication de fausse monnaie. Tous deux seront guillotinés le surlendemain. Ils ont fondu dans des moules de plâtre des écus de six livres de 1790 et des écus de cinq francs à l'effigie de l'empereur [Journal de l'Empire 1/8/1811].


Avant la création de la rue Étienne Marcel, une "rue du Petit-Reposoir" suit le même axe au même endroit et débouche sur la place des Victoires. Lemierre, libraire, y tient boutique. Il sera condamné par la cour d'assises le 23 février 1843 à 5 ans d'emprisonnement et 6.000 francs d'amende, le maximum encouru, pour outrage aux bonnes mœurs et à la religion, parce qu'il a mis en vente cinq exemplaires de la "Guerre des dieux", d'Évariste de Parny, ouvrage condamné le 19 novembre 1834 par la cour d'assises. Le 24 février, la même cour d'assises prononcera la même peine à l'égard d'un libraire du Palais-Royal, Terry, qui cache chez une voisine des "ouvrages obscènes". Le "Tableau de l'amour conjugal" par exemple. Selon l'avocat général Justin Glandaz, ce sont des livres dont "le texte est révoltant d'obscénité", qui présentent des "gravures ignobles", ce sont des livres "dangereux" pour "la jeunesse des collèges" et les "ouvriers des ateliers". Terry a déjà été poursuivi en 1821 pour cris séditieux, en 1826 pour outrage à la chambre des Pairs, en 1829 pour outrages aux bonnes mœurs, etc.…


Une demoiselle Andrieux, 22 ans, tenancière de parfumerie 39 rue Étienne Marcel, est découverte le 10 mai 1894 par son frère Joseph, étranglée. On sait que sa famille est honnête et pieuse et la Sûreté cherche un mobile pour ce crime. On arrête cependant dès le lendemain Jules Heutric, 18 ans, désigné par une voisine comme un visiteur fréquent de la demoiselle. Or, il se trouve qu'il détient chez lui des objets volés à la victime. Heutric avoue. Sa sœur est une amie de Louise Andrieux. Défendu par Me Lagasse, il expliquera avoir tué pour voler la caisse et s'entendra condamner aux travaux forcés à perpétuité le 27 août 1894.


Rue de la Grande-Truanderie :


Un commissaire de police entre le 9 juillet 1840 chez Desforges, marchand de vins rue de la Grande-Truanderie. L'assemblée entière, qui chantait à tue-tête, plonge dans le silence. Il y a là 177 personnes. Qui expliquent au policier que l'on se réunit très habituellement sans avoir créé pour cela d'association, pour boire, fumer et chanter. L'entrée est libre. On ne paie que ses propres consommations. Mais par malheur, la politique est défendue. Et la chanson "le roi de la fève", qui se termine par "ton règne ne durera pas toujours", vaudra au cafetier et à quatre clients d'être condamnés à 100 francs d'amende pour le premier et à 50 francs d'amende pour les autres. La cour d'appel réduira cependant les peines à 25 francs et 10 francs.


Frasier, commerçant en salines au 41 de la rue de la Grande-Truanderie, est condamné le 7 décembre 1850 à un mois d'emprisonnement et 50 francs d'amende par le tribunal correctionnel. On lui reproche d'avoir étiqueté comme venant de la maison Piquet, saleur réputé de Dieppe, des harengs qu'il achète n'importe où ailleurs, à bien meilleur compte. Il lui suffit de changer l'étiquette des tonneaux. Mais les connaisseurs l'ont repéré et ils ont expliqué que Frasier "vendait des barils de Saint-Valéry marqués comme *Piquet de Dieppe*".


Le 7 novembre 1877, au 20 rue de la Grande-Truanderie, dans le restaurant du sieur Pharamond, un soldat déserteur du 18ème régiment de dragons, Pierre Thommerel, 18 ans, donne un coup de couteau au cou du garçon Dupuis, qui vient le servir au 2ème étage. Le soldat est maîtrisé avec difficulté, mais avoue avoir acheté pour 65 centimes un couteau à virole le 2 novembre dans le bazar, au coin des rues La Fayette et Laffite. "Pour tuer un homme, pour voir", dit-il. Le conseil de guerre, le 5 janvier 1878, le condamnera à 20 ans de travaux forcés, à la dégradation militaire et à 20 ans de surveillance de haute police.


Forum des Halles :


En plein siège de Paris, les marchands des halles vont subir une violente scène de pillage le 28 janvier 1871 car les prix ne baissent pas, malgré un meilleur approvisionnement.


Une fruitière des Halles, en 1845, sert de rabatteuse à quatre sorcières auxquelles elle envoie les clientes soucieuses. Les quatre sorcières, tireuses de cartes et guérisseuses, font bouillir des herbes dans des marmites ou brûlent des cierges pour les femmes qui craignent d'être trompées …et qui paient. Mais le 20 janvier 1846, Clarisse-Virginie Perrot, couturière, la “femme Demarie”, sans état, la “femme Jacquot”, couturière, la “femme Mauriac”, rentière, qui ont été repérées, sont condamnées. La première à 6 mois d'emprisonnement, les autres à 3 mois.


La cour d'assises de la Seine juge 51 accusés le 2 avril 1876. Parmi eux, 23 agents de la préfecture, préposés à la perception des droits municipaux des Halles, sur le marché en gros de volaille et gibier, 11 commis de facteurs des halles et 17 marchands forains. Les premiers devaient collecter les déclarations de quantité de marchandises des forains, vérifier et collecter les droits. Ils s'en sont abstenus à diverses reprises car ils se sont tous laissés corrompre. La vente de volaille et gibier avait lieu en 1804 sur le quai des Grands-Augustins, appelé "quai de la Vallée". Le marché a conservé ce nom après la construction des halles centrales en 1866, où le pavillon 4 lui a été réservé. Facteurs et commis prélèvent 2,5% sur les ventes en gros. L'argent passe toujours entre leurs mains, entre acheteur et vendeur. Ils empochent 1,5% et doivent reverser le reste. Mais depuis 1851, ils ne prélèvent plus rien et sont seulement chargés de constater la régularité des déclarations. En 1874, dans la corruption générale, la fraude a atteint 30% de ce que la Ville de Paris aurait dû percevoir. Le 12 avril, la cour d'assises condamne deux des accusés à 2 ans d'emprisonnement, deux autres à 18 mois d'emprisonnement et 7 autres à un an. Tous les autres sont acquittés, à la satisfaction de la foule.


Rue Hérold :


Nouhaud, un précurseur, ou un illuminé, voulant transmettre par signes les cours de la bourse à Londres et Bruxelles en 1836, entasse ses appareils dans la maison du 19 rue Hérold, à l'époque "rue des Vieux-Augustins" (v. suite 18ème arr, rue du Mont-Cenis).


Au numéro 24 de cette rue des Vieux-Augustins, demeure dans les années 1830 “la femme Démard”, sage femme. Accusée d'avoir fait avorter trois femmes en 1833, 1835 et 1836, elle sera condamnée à 6 ans de réclusion criminelle le 7 juillet 1837 par la cour d’assises.


Au numéro 54 de la rue des Vieux-Augustins, loge en 1845 la famille Chavaroz. Le soir du 23 avril 1845, on tambourine à la porte. C'est leur amie Eugénie Mouchet qui se réfugie chez eux car son concubin Joseph Porthault veut qu'elle se prostitue alors qu'elle préfère gagner deux francs par jour chez un tailleur. L'affaire n'est pas nouvelle et Porthault a déjà été mis à la porte plusieurs fois par les Chavaroz. Eugénie n'est pas là depuis bien longtemps lorsque, à son tour, Porthault frappe. Mme Chavaroz ouvre et s'écroule, poignardé par une furie. Elle est gravement blessée. Aussitôt, un nommé Thomas se précipite et assomme l'agresseur avec la poignée de son sabre. Mme Chavaroz se remettra de ses blessures mais Porthault, déjà condamné pour des vols, sera condamné à mort le 27 novembre 1845 et exécuté le 16 février 1846.


Quai de l'Horloge :


Le 30 janvier 1836, 30 gardes municipaux à cheval procèdent, ce samedi matin à 7h30, au transfèrement, de la Conciergerie jusqu'à la prison du Luxembourg, des accusés du procès Fieschi (v. 11ème arr, Bd du Temple). Il y a là Pépin, Morey, Fieschi, Boireau et Bescher. Deux cavaliers munis d'une trompette marchent devant pour faire ranger les voitures. Le cortège va suivre le quai de l'Horloge jusqu'au Pont-Neuf, remonter la rue Dauphine puis, par la rue de Seine, la place Saint-Sulpice et la rue Férou, atteindre la grille du Luxembourg. (v. suite 6ème arr, rue de Vaugirard).


Rue Jean-Jacques Rousseau :


Paris connaît deux jours d'émeutes, les 6 et 7 juin 1832, à l'occasion des obsèques du général Lamarque, mort le 1er juin de l'épidémie de choléra (v. 1er arr, rue des Lombards). Les républicains ont décidé de tenter un coup de force lors des obsèques de ce député de gauche populaire. D’abord, au pont d’Austerlitz, les centaines d’ouvriers et d’étudiants qui précèdent et suivent le cortège crient “Vive la République !”. On brandit un drapeau rouge, nouveau symbole révolutionnaire. Et après des charges de cavalerie, tout l’est de Paris est bientôt couvert de barricades durant la nuit. La boutique de l'armurier Just, 137 rue Saint-Honoré, est pillée et le commissaire de police Gournay d'Arnouville est tué rue Jean-Jacques Rousseau, au coin de la rue Montmartre. Un grand nombre de cadavres sera déposé à la morgue, il faudra d'ailleurs canaliser la foule qui se présentera pour les reconnaître. Le lendemain des obsèques du général, l’émeute est circonscrite au quartier Saint-Martin [248]. Trente-quatre soldats mourront sur une barricade, rue Saint-Merri (v. 4ème arr). Le roi ayant décrété l'état de siège, le conseil de guerre est compétent pour juger des événements. Il juge ainsi l'assassin du commissaire Gournay d'Arnouville le 15 juin 1832. Un nomme Augustin Wachez, un boulanger de 50 ans, qui comparaît avec Pépin, épicier et capitaine de la Garde nationale. Mais Pépin n'est accusé que de pillage. Un troisième, Michel Geoffroy, 26 ans, dessinateur, est accusé d'avoir brandi un drapeau rouge, portant la mention "la liberté ou la mort". L'émeute est venue des rangs républicains car le général Lamarque était connu pour être républicain. Revenons au 5 juin: à 10h, commence la marche du cortège funèbre, rassemblant tous les corps politiques, le convoi est détourné à la hauteur de la place Vendôme et on le fait tourner autour de la colonne. Le duc de Fitz-James, sur son balcon, refuse de se découvrir malgré les clameurs de la foule, provoquant le jet d'une multitude d'objets sur son immeuble. Le soir même, un grand nombre de postes de garde est aux mains des insurgés et les émeutes se multiplient. Le lendemain, c'est l'état de siège. Les médecins doivent dénoncer leurs patients blessés et donner leurs adresses, mais la réprobation est telle que le gouvernement va abandonner rapidement cette exigence [6]. Sur 1.800 personnes arrêtées les 5 et 6 juin, une vingtaine comparaîtront devant le conseil de guerre. Wachez et Pépin sont acquittés le 16 juin. Geoffroy est condamné à mort le 18. Un autre, Pierre-François Margot, 36 ans, camionneur, est condamné à 15 ans de travaux forcés pour sa participation aux émeutes. Louis-André Colombat, 28 ans, logeur en garni, est condamné à mort pour tentative de meurtre le 21 juin. Le 23, c'est Hassenfratz qui est condamné à mort pour avoir pris la tête de bandes armées, alors qu'un autre, qui a arboré un drapeau rouge, est acquitté. Les jours suivants, les condamnations à 10, 15 ou 20 ans de travaux forcés, se succèdent. Le cas de Geoffroy, condamné au maximum pour un crime minime, fera couler beaucoup d'encre. Il obtiendra la cassation de sa condamnation le 29 juin 1832, car la Cour de cassation, dans un arrêt mémorable, dira que l'accusé n'étant pas militaire, le conseil de guerre a commis un excès de pouvoir en se déclarant compétent. Le même jour cependant, un nommé Buttout est encore condamné à mort. Rejugé par la cour d'assises, Geoffroy sera finalement condamné à 10 ans de travaux forcés le 31 juillet (v. aussi 4ème arr, bd Bourdon).
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Le général Lamarque (1770-1832) (DR)
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Conseil de guerre (DR)





La cour d'assises condamnera le 22 août 1839 Étienne Maurice à 15 mois d'emprisonnement pour avoir mordu le nez d'un sieur Picheloup, dans une rixe rue Jean-Jacques Rousseau le 24 février 1839, pour le lui avoir arraché et l'avoir craché dans le caniveau.


Rue des Lombards :


Un droguiste de la rue des Lombards nommé Guillet avait demandé le 6 juillet 1825 à sa voisine, la tonnelière Berthe, de lui prêter ses deux employés durant quelques instants pour descendre dans sa cave un baril qui gênait le passage dans sa boutique. Plessis et Rolland furent envoyés pour exécuter cette tâche et Plessis découvrit alors que le baril contenait de l'arsenic. Il en mit discrètement une poignée dans sa poche. Une dizaine de jours plus tard, alors que tous mangeaient la soupe de la mère Berthe, le premier de ses employés nommé Bachelet, pris de violents vomissements, s'éloigna dans la cour. Le chien qui mangeait ce qu'il vomissait fut pris lui aussi de malaise. On soupçonna rapidement Plessis, qui jalousait Bachelet, jugé mieux apprécié par la patronne. Denis Plessis, 29 ans, fut confondu malgré ses dénégations parce qu'il avait pris soin de rincer rapidement la cour et parce que la soupe n'était pas empoisonnée quelques minutes avant son arrivée, la patronne en ayant mangé sans soucis. Devant les assises le 24 novembre, Plessis déclare que si l'on a trouvé de l'arsenic dans ses poches, c'est que quelqu'un a cherché à le confondre. Bachelet déclare avoir vomi durant cinq jours et dit qu'il n'était pas particulièrement en mauvais termes avec Plessis, à ceci près qu'il l'avait empêché un jour de voler du vin dans la cave. Malgré la défense de Me Moret, il est condamné à mort. Il sera guillotiné le 21 décembre [Le Courrier 25 novembre 1825].


A la fin du mois de juillet 1826, un sieur Quard et son épouse déambulaient rue des Lombards vers deux heures du matin, lorsqu'ils furent frappés et "maltraités grièvement", selon les journaux, par quatre individus. Mais la Garde nationale veillait et arrêta les agresseurs en les encerclant par les petites rues du quartier. L'un d'eux ne se rendit que sous la menace du sabre. C'était un Polonais nommé Winzer, qui avait sur lui deux fourchettes en argent... Le tribunal ne le condamna pas pour les deux fourchettes, manifestement volées, mais lui infligea 13 mois d'emprisonnement avant d'ordonner son expulsion de France.


L'épidémie de choléra qui provoquera les émeutes de 1832 apparut le 13 février 1832 en frappant un portier de la rue des Lombards avant de frapper une fillette qui demeurait dans une ruelle de la Cité et une marchande ambulante du quartier Saint-Paul [29]. L'épidémie s'étendit et à la fin du mois de mars. Elle commença à tuer quotidiennement des centaines de Parisiens. La population était persuadée que ces morts étaient dus à des empoisonnements et elle faisait la chasse aux "empoisonneurs". Le préfet de police dut enjoindre aux débitants de liquides, marchands de vins, cafetiers, porteurs d'eau, aux bouchers et charcutiers, de couvrir leurs marchandises pour déjouer les entreprises des empoisonneurs. Au lieu de calmer la crainte des "empoisonneurs", il accréditait ainsi, dans l'esprit du peuple, l'idée qu'il existait des empoisonneurs. Des actes de violence, des meurtres, se commirent alors quotidiennement sur des suspects d'empoisonnement... (v. suite 6ème arr, rue Mazarine) [18].
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